Résolution du Parlement européen sur la stratégie thématique en faveur de la protection des sols

1.
Rapporteur: Vittorio PRODI (ALDE/IT)

2.
No. cote du PE: A6-0411/2007 / P6_TA-PROV(2007)0504
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007
4.
Objet: communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions: «Stratégie thématique en faveur de la protection des sols» (COM(2006)231 final)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Contexte de la résolution:

Le 6e programme d’action pour l’environnement (PAE) a prévu l’adoption de stratégies thématiques dans sept domaines, dont la protection des sols. Par conséquent, la Commission a adopté en 2002 une communication consultative intitulée «Vers une stratégie thématique en faveur de la protection des sols» (COM(2002)179) et a ensuite publié la communication qui entérine sa stratégie finale en la matière (COM(2006)231). Cette stratégie thématique a été adoptée conjointement avec une proposition législative (COM(2006)232) en vue de mettre en place une directive-cadre sur la protection des sols.

Le Conseil a examiné en parallèle à la fois la stratégie thématique et la proposition législative. Le Parlement européen a adopté une résolution relative à la stratégie thématique et s’est exprimé par vote en première lecture sur la proposition législative lors de sa session plénière de novembre 2007. Le Conseil n’a pas encore formulé ses conclusions quant à la stratégie thématique.

7.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Dans sa résolution, le Parlement européen soulève plusieurs points importants en réponse à la communication de la Commission.

En particulier, le Parlement européen:

· se félicite de la stratégie thématique de la Commission en faveur de la protection des sols, qui démontre clairement la nécessité de disposer d’actions efficaces et productives de protection des sols dans les États membres de l’Union européenne, et de la proposition d’adopter une directive-cadre sur la protection des sols;

· étant donné que le sol est une ressource commune vitale qui ne fait pas l’objet d’une législation communautaire spécifique et vu le rôle important du sol pour relever certains défis à l’échelle planétaire, estime qu’une directive-cadre est une mesure appropriée de protection des sols au regard des principes de subsidiarité et de proportionnalité, puisqu’elle devrait être souple et qu’elle devrait tenir compte des législations nationales et communautaires existantes en matière d’environnement et d’agriculture;

· soutient la Commission dans sa volonté de réexaminer la législation afférente et d’évaluer les synergies possibles entre les mesures visant à protéger les sols et les mesures adoptées au titre des directives existantes sur l’environnement, l’agriculture et d’autres matières; demande en outre à la Commission d’évaluer les synergies possibles avec la directive sur les déchets et d’élaborer une directive sur les biodéchets;

· reconnaît qu’il existe des liens entre l’utilisation des sols et les changements climatiques; demande instamment au Conseil et à la Commission de tenir compte, lors de leurs négociations sur un régime applicable après 2012 dans le contexte de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), du rôle important des politiques, mesures et meilleures pratiques concernant le sol tant pour l’atténuation des changements climatiques que pour l’adaptation à leurs effets;

· souligne la nécessité d’éviter l’imperméabilisation permanente, liée à l’urbanisation et à d’autres infrastructures, des sols à haute valeur écologique ou productive, en particulier des sols situés dans des zones comme les plaines bordant les cours d’eau, les terres agricoles fertiles ou  les zones côtières;

· soutient la Commission dans sa lutte contre l’érosion, le déclin des matières organiques, le compactage, la salinisation et les glissements de terrain. Constatant que les pratiques agricoles non durables peuvent nuire gravement aux sols, souligne qu’il est dans l’intérêt des agriculteurs et des propriétaires terriens de préserver la qualité des sols. Demande à nouveau à la Commission de promouvoir les meilleures pratiques en établissant un catalogue des pratiques agricoles et de leurs différents effets sur les sols;

· appuie la Commission dans ses efforts pour prévenir la contamination des sols, pour recenser et réhabiliter systématiquement les sites pollués; approuve la Commission dans sa volonté de mieux informer les citoyens au sujet des sites pollués et de rendre plus transparentes les opérations foncières;

· souligne que l’obligation de rapport et de documentation figurant dans la directive-cadre doit se limiter à ce qui est strictement nécessaire afin de ne pas surcharger inutilement les autorités municipales, communales et régionales; les États membres doivent notamment être en mesure d’utiliser leurs propres systèmes de rapport;

· demande à la Commission d’assurer une sensibilisation accrue à la question de la protection des sols en favorisant l’échange d’informations, la formation et l’éducation; l’exhorte à promouvoir de plus amples recherches pour mieux intégrer la dimension de la protection des sols dans les politiques relatives aux changements climatiques, à la biodiversité, à la désertification, ainsi que dans le cadre de la surveillance mondiale de l’environnement et de la sécurité (GMES) et de l’infrastructure d’information géographique dans la Communauté européenne (INSPIRE).

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

· La Commission se réjouit de la résolution du Parlement et souligne que la communication qu’elle a publiée au sujet de la stratégie thématique prévoit des mesures supplémentaires de mise en œuvre de la stratégie, notamment en vue de mieux intégrer l’enjeu de la protection des sols à l’échelle communautaire. L’objectif est plus particulièrement: de réexaminer la législation en vigueur en matière d’environnement (p.ex. la directive PRIP sur la prévention et la réduction intégrée de la pollution; d’évaluer les synergies possibles entre les mesures visant à protéger les sols et les mesures adoptées au titre de la législation communautaire existante, telle que la politique agricole commune et la directive-cadre sur l’eau; et d’encourager la poursuite des initiatives dans le secteur de la recherche qui seront incorporées au 7e programme-cadre de recherche.

· La Commission se félicite du fait que le Parlement européen insiste sur la nécessité de gérer la protection des sols à l’échelle européenne et qu’il souligne également l’existence de liens essentiels entre la protection des sols et toute stratégie de lutte contre le changement climatique, la diminution de la biodiversité et la désertification. La Commission partage l’avis selon lequel il faut prévenir autant que possible toute nouvelle dégradation des sols afin d’atténuer le changement climatique, stopper la diminution de la biodiversité et combattre la désertification.

· La Commission prend acte des recommandations formulées par le Parlement à propos d’une nouvelle directive sur les biodéchets et d’une communication relative à la désertification. Dans le contexte de la mise en œuvre de la stratégie et de sa révision, la Commission sera attentive aux suggestions du Parlement.

· La Commission est d’accord avec les recommandations concernant la sensibilisation, l’éducation et la formation. Offrant de multiples richesses et services à la société, le sol doit être considéré comme une ressource vitale et pratiquement non renouvelable, qui nécessite une protection.
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